CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ -CENTS, 

RAPPORT 

FAIT 

Par  BÉNARD-LAGRAVE, 

Sur  la  complicité  des  militaires  avec  d'autres 

citoyens. 

Séance  du  5  messior,  an  4. 


l^ITOYENS  RePRÉSENTANS  , 

Je  viens  tous  présenter  le  résultat  du  travail  d'une 
commission  que  vous  avez  chargée  d'examiner  le  mes- 
sage que  vous  a  adressé  le  Directoire  exécutif  le  17 
floréal ,  par  lequel  il  vous  invite  à  faire  cesser  les  in- 
convéniens  qui  dérivent  de  la  traduçtioû  des  citoyens 
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non  militaires  m  attachés  à  l'armée  ,  devant  les  conseil, 
jnilitaiies. 

Votre  commission  a  été  pénétrée  ,  comme  le  Direc- 
toire exécL^lif,  du  danger  qu'éprouveroit  la  liberié  in- 
dividuelle ,  si  des  citoyens  non  militaires  ,  de  complicité 
dans  un  délit  avec  des  militaires  ,  pouvoient  être  tra- 
duits devant  les  tribunaux  militaires  5  elle  a  d'adleurs 
reconnu  que  l'article  2o4  de  l'acte  consîilufionnel  ne 
permet  pas  de  distraire  les  citoyens  de  leurs  juges  na- 
turels. Sans  doute  ,  on  pourra  objecter  à  votre  commis- 
sion que  ,  par  l'ai  licle  2C)0  du  pacte  social  ,  l'armée  de 
terre  et  de  mer  est  soumise  à  des  lois  pariiculières  pour 
la  discipline  ,  la  forme  des  jugemens  et  ia  nature  des 
peines  5  on  tirei  a  alors  ia  conséquence  que  le  militaire 
ne  peut  être  distrait  des  juges  que  la  loi  lui  assigne  : 
conunenty  dans  le  cas  dont  vous  entretient  le  message 
du  Directoire  exécuiif ,  le  militaire  de  complicité  dans 
un  délit  avec  un  citoyen  doit-il  être  jugé?  D'abord  la 
pi'Gcédure  ne  peut  se  diviser  ,  et  l'un  ou  l'autre  tribu- 
nal doit  être  investi  de  FaSiire. 

Votre  commission  n'a  pas  liésité  à  penser  que  ce  de- 
voit  être  les  tribunaux  ordinaires  ;  et  voici  ses  m:jt:rs. 
Vous  connoissez  ,  citoyens  législateurs  .  la  forme  des  tri- 
"bunanx  militaires,  leur  manière  d'inslruii^e  les  affaires 
qui  leur  sont  renvoyées  ,1a  célérité  avec  laquelle  ils  ren- 
dent leurs  jugemens,  et,  j'ose  le  dire,  l'espèce  d'arbi- 
traire qui  les  dicte  quelquefois.  Combien  l'innocence  n'a-t- 
elle  pas  à  trembler  devant  de  ssmbiablesiusiitiitions,  dont 
l'utilité  ne  peut  être  indispensable  que  dans  les  armées 
et  dans  les  can^ps  ,  où  la  répression  des  délits  exige 
une  punition  prompte  i*  Sous  ce  rapport ,  la  constitution 
a  consacré  un  principe  nécessaire  da,ns  l'ordre  social , 
et  que  la  législatioir  ne  peut  qu'approuver.  Mais  lors- 
qu'un citoyen  sera  complice  d'un  délit  avec  un  mili- 
taire ,  ce  qui  n'arrive  que  trop  souvent ,  principateinent 
dans  les  garnisons  et  dans  les  cantonnemens ,  vous  con- 
serverez au  premier  les  formes  salutaires  déterminées 
par  les  lois  qui  lui  sont  applicables,  et  le  second  jouira 
de  la  faveur  inestimable  d'être  traduit  devant  des  jurés , 
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et  d'avoir  lou(e  la  laiihide  nécessaire  pour  défendre  son 
innocence.  Telles  sdpt  les  dispositions  de  la  loi  en  formïî 
de  code  pénal  militaire  ,  du  5o  septembie  1991,  dont 
les  ai  (icles  IV ,  V  et  VI  s'expriment  ainsi  : 

I  V. 

«  Nul  délit  n'est  militaire  s'il  n'a  été  commis  par  vu 
))  individu  qui  fait  partie  de  Fai  in».  e.  Tuut  autre  indi- 
))  vidu  no  peut  jamais  être  tratiiuL  comme  p>evc'nu  de- 

vant  les  juges  ciéiégvsés  par  la  loi  miliian^e. 

V. 

1)  Si,  parmi  deux  ou  pluslcTirs  prévenus  du  ïnêine 
))  délit,  il  y  a  un  ou  p!;-;e:;!rs  militaires,  et  un  oa 
))  plusit'urs  individus  non  niijitjires  ,  la  conuoissance  eu 
);  appartient  aux  Jnges  oixilnaires, 

VI. 

«  Si ,  dans  le  même  fait ,  i!  y  a  complication  de  délit 
»  cojnmun  et  de  d  îil  militaire,  c'est  aux  juges  ordi- 
>)  n-iures  d'en  prfudî'e  coiurji.saance.  » 

;  'Ce  sont  les  principes  dc'/e; dt^'t^s  dans  cette  loi,  que 
votre  coini-îria  :o;i  pense  »  .>;..-.•  evver    et  elle  re- 

pousse loaLes  di^posilions  qui  y  ficroienl  contraires,  jTarce 
qu'elles  te^îdroient  à  la  violation  des  droits  iucii/iduels 
des  ciiojciis.. 

-  Je  -pa-ise  mniatenant  à  l'orv.  :cn  des  lois  postérisrires  , 
à  celles  que  je  viens  de  vo-^s  viLjr. 

L'artir-le  IV  du- tiîre  premier  Ta  !oî  du  5  ■'^î'.r'ic.se' 
de  Fan  2  ,  peste  que,  ((  lorsque  avs  i^i  .!.''  se- 

);  ront  prévenus  d'un  même  délit  coaimis  à  i'iir^nés  , 
))  dans  les  camps  ,  canlonnemens  ci  iU'-r:;! -oiis  ,  si  un 
))  ou  plusieurs  des  prévciiu^  sont  niiiil-di  es  on  employés 
p  à  Farmee  ou  atlacliés  a  sa  suite  ,  le  déiit  sera  pour- 
p  suivi  devant  les  tribunaux  militaires.  )) 

As 
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La  loi  du  4  brumaire  dernier  ,  additionnelle  à  celle  . 
du  deuxième  jour  complémentaire  de  l'an  3  ,  sur  la 
police  militaire  ,  a  voulu  ,  art.  XV,  «  que  tous  citoyens 
>  cc7Tïp!ices  des  miliîaircs,  fussent  jugés  par  les  conseils 
))  mililciires  ,  comme  ils  l'étoient  par  les  tribunaux  or- 

dinaii  es 

Votre  comiîiifsion  a  reconnu  ,  dans  l'examen  des  ar- 
ticles que  je  vous  mets  sous  les  yeux ,  la  destruction 
totale  de  ceux  de  la  loi  du  3o  sepîembre  1791  ,  qui 
sont  conformes  à  la  liberté  publique  ,  à  la  couftitution 
et  aux  règles  de  îa  justice.  Aussi  pense- t-elle  que  le 
consf  iî  ne  doit  pas  balancer  à  en  renouveler  la  pleine 
et  entière  exécution.  Je  n'enîrerai  pas  dans  de  nou- 
veaux développcmens  sur  ce  sujet  5  je  me  persuade 
que  vous  penserez  comme  votre  commission  ,  qui  s'est 
entière  meut  aKacbée  aux  principes  ,  le  seul  régulateur 
des  gouvernemens  libres. 

Avant  de  terminer  ce  rapport ,  je  vous  dois  une  ob- 
servation qui  a  été  faite  à  votre  commission,  et  dont 
l'examen  mérite  votre  attention  la  plus  particulière. 
3En  voici  l'objet. 

Les  employés  des  vivres  ,  fourrages  ,  et  autres  qui 
fout  leur  service  dans  les  garnisons  ,  doivent  -  ils  être  , 
en  cas  de  délits  dans  leur  gestion  ,  traduits  pardevant 
les  tiibunaux  niilii aires ,  comme  employés  à  un  service 
militaire  ?  'H'^oici  les  inconvéniens  qui  résultent  de  Taffir- 
mative  ,  et  je  puis  même  assurer  qu'ils  existent.  Une 
garnison  forme  des  plaintes  contre  un  des  eirjployés 
que  je  vous  ai  dénommé  ;  elles  peuvent  n'être  pas  fon- 
dées. Cej^endant  le  commandant ,  le  géaéraî  ,  mécon- 
îens  de  l'employé  quelquefois  pour  des  motifs  parii- 
cuHers! ,  sans  approfondir  si  les  sujets  de  plaintes  sont 
justes  ,  se  pervent  des  lois  existantes  ,  traduisent  l'em- 
ployé  pai devant  le  tribunal  militaire  ,  qui,  par  un  abus 
intolérable  j  se  trouve  composé  des  accusateurs  du  pré- 
venu. Voire  commission  a  connois?ance  d'une  affaire 
ou  l'animosité  particulière  paroît  avoir  eu  la  plus  grande 
influence.  Elle  pense  qu'il  est  indispensable  d'examî- 
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ner  la  question  dont  elle  ident  de  vous  enfrefenir;  elle 
pense  a,ussi  qu'il  faut  y  joindre  celle  sur  les  employés 
attachés  aux  armées  dont  les  délits  méritent  ,  pour 
l'exemple  et  le  maintien  de  l'ordre  ,  une  punition 
prompte. 

Votre  commission  n'ayant  pas  été  chargée  de  vous 
présenter  aucun  résultat  sur  les  questions  que  je  vous  ai 
soumises  ,  elle  croit  devoir  vous  proposer  de  nommer 
une  commission  de  cinq  membres ,  qui  devra  examiner 
principalement  la  loi  du  deuxième  joiu'  complémentaire 
de  l'an  5  et  celle  du  4  brumaire  dernier ,  et  vous  rendre 
compte  de  l'examen  des  deux  questions  dont  je  vous  ai 
parlé. 

Je  passe  maintenant  au  projet  de  résolution  que  je  suis 
chaTgé  de  vous  présenter  ,  et  dont  je  vous  ai  développé 
les  motifs. 

Le  voici. 

PROJET  DE  RÉSOLUTÎON. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  ,  aorès  avoir  entendu  fa 
commission  sur  le  message  du  Direcloire  exécutif,  du 
17  floréal  dernier ,  concei  nant  les  lois  qui  ont  ordonné 
la  traduction  devant  les  tribunaux  militaires  des  citoyens 
non  militaires  ,  ayant  pour  coprévenus  des  militaires  ; 

Considérant  qite  les  di?posi!ions  de  la  loi  du  3o  sep- 
tembre 1791  (  vieux  style  }  sur  la  jurisdicîion  militaire, 
ayant  été  changées  par  des  lois  postérieures  ,  dont  les 
principes  sont  éviclemment  opposés  à  l'article  2o4  de 
l'acte  constitutionnel  j 

Considérant  que  la  liberté  publique  et  individuelle 
exige  que  la  loi  précitée  reprenne  proraplemeut  tonte 
son  activité  ,  afin  de  faire  cesser  l'effet  de  celles  qui  y 
sont  contraires  j 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 
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Le  Conseil  des  tinq-cents  ,  après  ayoir  déclaré  l'ur- 
gence, pteiid  la  résolution  Suivante  : 

Article  premier. 

Les  ariioles  IV ,  V  et  VI  de  ]a  loi  du  7:0  septembre 
1791  (vieux  slyle  )  sur  la  jîiri^dkiion  ii;ilî:aiie,  sont 
lîiaiaieiais  5  toutes  dispcsitions  conliaires  auxdits  aiticies, 
soiiî  rapportées. 

I  L 

La  pî  ésente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
envoyée  au  Coiiseil  ues  Anciens  par  un  messager  d'Etat. 


I 


A  FiiRIS,  DE  LIMPEîMERÎE  î>[AtIONALE. 
Messidor,  l'an  IV. 


